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RÉSUMÉ

La sécurité alimentaire demeure un défi majeur pour les ménages ruraux sénégalais, en particulier dans les zones à forte  
dépendance agricole. Cet article analyse la contribution de la production de semences certifiées de riz à la sécurité alimentaire 
des ménages dans l’ouest de la commune de Djinaky en Basse-Casamance. L’étude repose sur une enquête quantitative menée 
auprès de 168 ménages, complétée par des entretiens qualitatifs.
Les résultats montrent que 72,5 % des ménages producteurs de semences disposent de revenus supérieurs, avec un écart moyen 
de +66 % par rapport aux non-producteurs. Par ailleurs, 90,5 % des producteurs ne réduisent jamais le nombre de repas,  
contre une proportion plus faible chez les non-producteurs. La période de soudure est réduite de 3–6 mois à 1–2 mois chez les  
producteurs, et 58,75 % d’entre eux déclarent une amélioration significative de leur stabilité financière. En termes de diversité 
alimentaire, le score moyen est de 6,1/8 chez les producteurs contre 5,7/8 chez les non-producteurs.
Toutefois, 58,5 % des producteurs identifient la hausse des prix du riz comme principale contrainte, traduisant une dépendance  
accrue au marché. La production semencière constitue ainsi un levier important de sécurité alimentaire, dont la durabilité  
dépend de la gestion des risques économiques.
Mots-clés : Sécurité alimentaire, Production semencière, Riziculture, Ménages ruraux, Basse-Casamance.

ABSTRACT

Food security remains a major challenge for rural households in Senegal. This paper analyzes the contribution of certified rice  
seed production to household food security in the western part of Djinaky commune (Lower Casamance). The study is based on  
a survey of 168 households combined with qualitative interviews.
Results show that 72.5% of seed-producing households have higher incomes, with an average increase of +66% compared to  
non-producers. In addition, 90.5% of producers report never reducing their daily meals. The lean season decreased from 3–6 
months to 1–2 months among producers, while 58.75% reported a significant improvement in financial stability. Dietary  
diversity is also slightly higher (6.1/8 vs. 5.7/8).
However, 58.5% of producers identify rising rice prices as their main constraint, highlighting increased market dependence.  
Seed  production  thus  represents  a  key  lever  for  food  security,  although  its  sustainability  depends  on  economic  risk  
management.
Keywords: Food security, Seed production, Rice farming, Rural households, Lower Casamance.
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INTRODUCTION

La  sécurité  alimentaire  constitue  un  enjeu  central  du  développement  rural  en  Afrique 
subsaharienne. Malgré les progrès réalisés dans certains pays, une part importante des ménages 
ruraux demeure confrontée à des difficultés d’accès régulier à une alimentation suffisante, 
diversifiée et de qualité (L. Parrot  et al., 2008, p 86). Au Sénégal, cette problématique est 
particulièrement marquée dans les zones agricoles dépendantes des aléas climatiques, où la 
vulnérabilité des systèmes de production accentue les risques d’insécurité alimentaire.
Dans ce contexte, le riz occupe une place stratégique dans les habitudes alimentaires. Toutefois, 
la forte dépendance aux importations et la faible productivité agricole locale fragilisent la 
Souveraineté alimentaire du pays (A. M. Sène et al., 2019, p. 92).
Au Sénégal, comme dans la plupart des pays en développement, la performance du secteur 
agricole reste un défi majeur en raison des perturbations climatiques et de l’augmentation du 
niveau d’insécurité alimentaire amplifié par la guerre Russo-ukrainienne. En 2023, le secteur 
agricole a contribué à hauteur de 15 % au Produit Intérieur Brut (PIB) et emploie environ 22 % 
de la population active (Agence EcoFin, 2024, p 2). C’est dans ce contexte que l’État sénégalais 
a engagé plusieurs politiques visant à renforcer la production rizicole nationale, en mettant 
l’accent sur l’utilisation de semences certifiées (E. Zucchini et al., 2017, p.30). La Stratégie 
Nationale de Reconstitution du Capital Semencier (SNRCS) a ainsi permis, en collaboration 
avec AfricaRice et l’Institut Sénégalais de Recherches Agricoles (ISRA), le développement de 
variétés améliorées à  haut  rendement,  notamment les  variétés NERICA et  Sahel,  pouvant 
atteindre jusqu’à 9 t/ha dans des conditions optimales (F. Dieng et al., 2025, p. 196). Si les 
performances agronomiques de ces semences sont largement documentées (E. Zucchini et al., 
2020, p. 29 ; F. Dieng et al., 2025, p. 206), leur contribution effective à la sécurité alimentaire 
des ménages à l’échelle locale demeure encore peu analysée.
Dès lors, cet article pose la question suivante : dans quelle mesure la production semencière 
rizicole contribue-t-elle à l’amélioration de la sécurité alimentaire des ménages agricoles dans 
l’ouest de la commune de Djinaky ? 
Située en Basse-Casamance, cette commune constitue un terrain d’analyse pertinent en raison 
de sa forte tradition rizicole et du rôle structurant joué par l’Entente de Diouloulou dans le  
développement de la filière semencière.
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I. CADRE CONCEPTUEL ET THÉORIQUE

1.1. Sécurité alimentaire des ménages

Le concept de sécurité alimentaire a évolué depuis les années 1970, passant d’une approche 
centrée sur la disponibilité nationale des aliments à une perspective focalisée sur les ménages et 
les individus (S. Maxwell, 1996, pp 162). Les travaux fondateurs de A. K. Sen (1981, pp 48) ont 
mis en évidence le rôle déterminant de l’accès économique à la nourriture, en soulignant que les 
famines résultent moins d’un manque global de nourriture que d’un déficit de capacité d’accès.
La définition issue du Sommet mondial de l’alimentation (1996) repose sur quatre piliers 
interdépendants : la disponibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité. Dans le contexte de cette  
étude, la disponibilité dépend principalement des rendements agricoles, fortement influencés 
par  la  qualité  des  semences.  L’accès repose sur  la  capacité  des  ménages à  mobiliser  des 
ressources financières, la diversification des sources de revenus constituant un facteur clé en 
milieu rural sénégalais (A. S. Fall, 2013, pp 37). L’utilisation renvoie à la qualité nutritionnelle 
des aliments consommés, tandis que la stabilité concerne la capacité à maintenir ces trois  
dimensions dans le temps,  face aux chocs climatiques et  économiques (L. Sperling & D. 
Cooper, 2004, p 8).
Dans les ménages agricoles, l’accès économique apparaît comme le pilier le plus déterminant 
(Sen, 1981, p 48). L’impact de la production semencière doit donc être analysé prioritairement à 
travers son effet sur les revenus, tout en tenant compte de ses implications sur la disponibilité et 
la stabilité alimentaires.

1.2. Indicateurs de mesure de la sécurité alimentaire

L’évaluation de la sécurité alimentaire repose sur des indicateurs complémentaires. Le Score de 
Diversité Alimentaire ou Dietary Diversity Score (DDS), mesuré au niveau du ménage (HDDS) 
ou de la femme en âge de procréer (WDDS), reflète la diversité des groupes alimentaires 
consommés sur une courte période (Généralement 24h) et constitue un proxy reconnu de la 
qualité nutritionnelle (A. Swindale & P. Bilinsky, 2006, p 2). Le MAHFP (Months of Adequate 
Household Food Provisioning) mesure le nombre de mois durant lesquels un ménage dispose 
d’un accès alimentaire suffisant, capturant ainsi la dimension de stabilité, particulièrement 
pertinente en contexte agricole saisonnier (P.  Bilinsky & A. Swindale,  2010, p 6).  Enfin, 
l’échelle  FIES  (Food  Insecurity  Experience  Scale),  développée  par  la  FAO,  appréhende 
directement l’expérience vécue de l’insécurité alimentaire et sa sévérité (T. J. Ballard et al., 
2013, p 39). L’utilisation conjointe de ces indicateurs permet une appréciation plus complète de 
l’impact de l’activité semencière sur le bien-être alimentaire des ménages.

1.3. Production semencière et sécurité alimentaire
La production semencière est  une activité  spécialisée reposant  sur  des normes techniques 
strictes et un dispositif institutionnel de contrôle et de certification assuré au Sénégal par la 
Division des Semences (DISEM), avec l’appui des services de la Direction Régionale du 
Développement Rural (DRDR) (Zucchini et al, 2020, p 27). Elle se distingue de l’agriculture 
vivrière  par  sa  contractualisation,  offrant  des  débouchés  sécurisés  mais  imposant  des 
contraintes techniques élevées (E. Zucchini et al, 2020, p 35).
Cependant, son développement est confronté à plusieurs défis majeurs, notamment l’adaptation 
au changement climatique, l’amélioration de la qualité et de la disponibilité des semences  
certifiées,  la  conservation  des  ressources  phytogénétiques  locales,  le  renforcement  de  la 
gouvernance et des chaînes d’approvisionnement, ainsi que l’accès limité au financement des 
producteurs semenciers (F. Dieng et al., 2025, p 2006 ; M. Ndiaye, 2021, I. Diedhiou et al, 2021, 
sp). Ces contraintes conditionnent sa capacité à contribuer durablement à la sécurité alimentaire.
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II. MATÉRIEL ET MÉTHODES

Cette section aborde les techniques de recueil et de traitement des données recueillies.

2.1. Présentation de la zone d’étude

L’étude est menée dans l’ouest de la commune de Djinaky, située entre 12°52’ et 13°00’ de 
latitude Nord et 16°15’ et 16°25’ de longitude ouest, dans le département de Bignona, en région 
de Ziguinchor (Figure 1). Cette zone se caractérise par une forte dépendance à la riziculture et 
par la présence de bas-fonds favorables à la production semencière.

Figure 1 : Carte de situation de la commune de Djinaky

D’un point de vue démographique, la population est estimée à 19 580 habitants (ANSD, 2024), 
répartie dans 25 villages, soit une densité de 80,66 hab./km². Le cadre agroécologique de 
Djinaky se caractérise par un climat tropical soudano-guinéen, marqué par une saison des pluies 
unimodale de juin à octobre. Bien que la pluviométrie soit globalement élevée (plus de 1200 
mm en année normale),  sa  forte  variabilité  interannuelle  constitue un risque majeur  pour 
l’agriculture pluviale (T. Sané, 2017, p. 114). Le terroir de la commune de Djinaky est organisé 
en six zones :
 Zone 1 : Kabiline, Kabiline 2, Ebinkine, Mahmouda Chérif, Karongue ;
  Zone 2 : Djinaky, Ebinako, Mongone, Kateum-Teum et Kakaré ;
 Zone 3 : Badiana, Baline et Bélaye ;
  Zone 4 : Baranlir, Diounoung, Tandine et Koussabel ;
  Zone 5 : Biti-Biti, Djinoungué, Ndembane et Essom Silathiaye ;
 Zone 6 : Birkamanding 1, Wangaran, Djinone et Balonguin.

2.2. Collecte des données
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La phase de collecte des données s’est déroulée au mois de Septembre 2025. Elle a porté sur des données 
quantitatives, qualitatives et cartographiques, mobilisées afin d’analyser les dynamiques de production 
de semences et leurs incidences socio-économiques au niveau des ménages.

2.2.1. Données quantitatives
Dans le but de recueillir des données quantifiables, un questionnaire a été administré aux chefs 
de ménage de la commune de Djinaky. Cet outil a permis d’apprécier les incidences de la 
production de semences sur les sources de revenus des ménages, la consommation alimentaire 
ainsi que les périodes de soudure.
Les données quantitatives ont été collectées à l’aide d’un questionnaire administré aux chefs de 
ménages  à  l’aide  de  la  plateforme  KoBoToolbox  permettant  une  collecte  numérique  et 
structurée.
Afin d’assurer une collecte rigoureuse des données, un échantillonnage a été réalisé à partir des 
données démographiques de la commune. La base de sondage est issue du Recensement général 
de la population et de l’habitat du Sénégal (ANSD, 2024). La population mère correspond ainsi 
à  l’ensemble des ménages de la  commune de Djinaky.  Toutefois,  la  zone d’investigation 
spécifique couvre la partie ouest de la commune, correspondant aux zones 1, 3 et 4 selon le Plan 
d’Occupation et d’Affectation des Sols (POAS) de Djinaky de 2024.
Dans ce cadre, trois villages ont été retenus : Kabiline 2 (Zone 1), Baline (Zone 3) et Diounoung 
(Zone 4). Le choix de ces villages s’explique par leur intégration dans l’aire d’influence de 
l’Entente de Diouloulou, organisation structurante de la filière semencière locale, ainsi que par 
la forte proportion de ménages impliqués dans cette activité.
Ainsi, l’enquête s’est appuyée sur la méthode d’échantillonnage par commodité, afin de pallier 
l’absence d’une base de données exhaustive des ménages producteurs de semences. Le ménage 
a été retenu comme unité d’échantillonnage, et le chef de ménage comme unité de référence.
Pour déterminer la taille de l’échantillon, la population mère (N) a d’abord été déterminée à 
partir du cumul des ménages des trois villages enquêtés qui est de 297 ménages (Tableau 1). La 
taille de l’échantillon a ensuite été calculée à l’aide de la formule de R.V. Krejcie et D. W.  
Morgan (1970).

Avec  n représentant la taille de l’échantillon,  N la taille de la population mère,  α la marge 
d’erreur et Z la valeur correspondant au niveau de confiance retenu, la formule appliquée est la 
suivante :
n =  

Dans le cadre de cette étude,  la population totale (N) est  de 297 ménages.  Le niveau de 
confiance de 95 % correspond à une valeur de Z égale à 1,96, tandis que la marge d’erreur (α) est 
fixée à 5 % (0,05). Cette marge traduit le degré d’incertitude acceptable et la capacité des 
résultats de l’enquête à refléter la situation réelle de la population étudiée. Plus la marge d’erreur 
est faible, plus la précision des résultats est élevée pour un niveau de confiance donné.
Sur cette base, la taille de l’échantillon obtenue est de 168 ménages, soit 56 % de la population 
totale, pour un intervalle de confiance de 95 % et un seuil d’erreur de 5 %.
Afin de répartir les 168 ménages à enquêter entre les villages cibles, un échantillonnage par 
quota a été adopté. Dans un premier temps, le pourcentage de ménages à interroger par village 
(Mi %) a été calculé à partir du nombre de ménages de chaque village (Nm) rapporté à la 
population cible totale (N = 297 ménages).
Dans un second temps, le nombre de ménages à interroger par village (nm) a été déterminé en 
appliquant ce pourcentage à la taille totale de l’échantillon (n = 168 ménages), selon la formule 
suivante :

219nm= (Mi%*n)/100



En  résumé,  le  nombre  de  ménages  à  enquêter  par  village  est  obtenu  en  multipliant  le 
pourcentage correspondant par la taille de l’échantillon, puis en divisant le résultat par 100.
Le tableau I présente la répartition finale des ménages enquêtés par village.

Tableau I : Synthèse de la méthode d’échantillonnage

Villages 
Nombre total de 

ménages (Nm)

Intervalle 

d’incertitude

Pourcentage 

des ménages 

interrogés (Mi 

%)

Nombre de 

ménages 

enquêtés par 

village (nm)

Kabiline 2 205 5% 69,0 116

Baline 48 5% 16,2 27

Diounoung 44 5% 14,8 25

Total                          297 5% 100 168

Source : ANSD, 2024 ; Traitement : Diallo, 2025

2.2.2. Les données qualitatives

Dans une perspective d’approfondissement  et  de compréhension fine de la  problématique 
étudiée, la recherche a également mobilisé des données qualitatives, indispensables à l’analyse 
des logiques d’acteurs, des dynamiques institutionnelles et des pratiques locales. Ces données 
ont été recueillies à travers la combinaison d’entretiens semi-directifs et d’observations de 
terrain, permettant une triangulation méthodologique avec les données quantitatives.
Les  entretiens  semi-directifs  ont  été  conduits  auprès  d’acteurs  institutionnels  et  locaux 
stratégiques, choisis en raison de leur implication directe dans les domaines liés à la production 
de  semences  et  au  développement  agricole  local.  Ils  visaient  à  appréhender  les  défis 
organisationnels, les modalités de coordination entre acteurs, ainsi que les représentations et 
perspectives des différentes institutions et autorités locales. Le corpus des personnes enquêtées 
comprenait  notamment  des  représentants  de  l’Entente  de  Diouloulou,  de  la  Structure  de 
Développement et de Diffusion Rurale (SDDR), de la SODAGRI, ainsi que des chefs de village 
des localités concernées.
En complément, l’observation directe a permis de contextualiser les discours recueillis et de 
saisir les pratiques effectives ainsi que les réalités socio-spatiales dans lesquelles s’inscrivent 
les dynamiques étudiées. À cet effet, des prises de vue photographiques ont été réalisées à des  
fins  de  documentation  et  d’illustration  analytique,  contribuant  à  l’enrichissement  et  à  la 
validation des données qualitatives collectées.

2.2.3. Les données cartographiques

Les données de l’Agence Nationale de l’Aménagement du Territoire (ANAT) de 2014 et celles de la  
Direction des Travaux Géographiques et Cartographiques (DTGC) de 2014 sont utilisées.

2.3. Traitement et analyse des données

Le traitement et l’analyse des données ont permis de structurer et d’interpréter les informations 
issues des différentes sources mobilisées afin d’analyser les incidences de la production de 
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semences et des pratiques arboricoles sur les conditions de vie et la sécurité alimentaire des 
ménages de la commune de Djinaky.
Les données quantitatives ont été traitées à l’aide du logiciel Microsoft Excel, permettant la 
production  de  tableaux  et  de  graphiques  descriptifs  relatifs  aux  caractéristiques  socio-
économiques des ménages, aux sources de revenus agricoles, aux pratiques de production, ainsi 
qu’aux dynamiques de consommation alimentaire et de périodes de soudure. Cette analyse 
descriptive a facilité l’identification des tendances générales observées au sein de la population 
enquêtée.
Les données qualitatives, issues des entretiens semi-directifs, ont été intégralement transcrites 
puis  soumises  à  une  analyse  thématique  manuelle.  Le  codage  a  permis  de  dégager  les 
principales  catégories  analytiques  liées  aux  logiques  d’acteurs,  aux  contraintes 
organisationnelles,  aux  perceptions  sur  l’activité  semencière  et  aux  stratégies  locales  de 
sécurisation des moyens d’existence. Les résultats qualitatifs ont été confrontés aux données 
quantitatives selon une logique de triangulation méthodologique, renforçant ainsi la validité des 
résultats.
Les données cartographiques ont été traitées sous ArcMap.
Malgré  certaines  limites,  notamment  l’absence  de  données  diachroniques  complètes  et  la 
réticence de certaines personnes ressources à fournir des informations sensibles, cette démarche 
intégrée n’affecte pas la cohérence ni la portée analytique des résultats présentés dans les 
sections suivantes.

III. RÉSULTATS

3.1. Une activité qui favorise l’accès économique à l’alimentation

Les  résultats  montrent  que  les  ménages  producteurs  de  semences  disposent  de  revenus 
monétaires plus élevés que les ménages exclusivement vivriers. Cet écart de revenus met en 
évidence la  contribution déterminante  de  la  filière  semencière  à  l’économie des  ménages 
agricoles de la zone d’étude. En effet, au-delà du prix de vente relativement élevé des semences 
certifiées (en moyenne 250 FCFA/kg) et des rendements supérieurs observés par rapport à la 
riziculture vivrière, les revenus issus de la vente de semences génèrent un effet multiplicateur 
notable  (Tableau  II).  Ces  ressources  financières  supplémentaires  sont  majoritairement 
réinvesties  dans  d’autres  activités  agricoles  jugées  rentables,  notamment  l’arboriculture 
fruitière et le maraîchage, contribuant ainsi à l’instauration d’un cycle vertueux de création et de 
consolidation des revenus.
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Tableau II : Comparaison des revenus annuels moyens entre producteurs et non producteurs de 

semences.

Catégorie de 
ménages

Pourcentage
Revenu moyen 
(FCFA)

Écart absolu 
(FCFA)

Écart 
relatif (%)

Producteurs de 
semences

72,5% 1 325 586 +526 722 +66%

Non-producteurs de 
semences

27,5% 798 864         " -  " " -  "

Ensemble des 
ménages

100% 1 180 735          " -  " " -  "

Source : Enquête, 2025

Les ménages producteurs de semences enregistrent ainsi un revenu moyen supérieur de 66 % 
à celui des ménages non producteurs. Cette capacité financière accrue facilite un meilleur 
accès au marché alimentaire, en particulier durant la période de soudure, lorsque la production 
propre devient insuffisante.
3.2. Diversité alimentaire des ménages

L’analyse de la diversité alimentaire des ménages impliqués dans la production semencière 
repose sur le calcul du score de diversité alimentaire (HDDS), obtenu à partir du nombre moyen 
de groupes alimentaires consommés par ménage sur une période de référence de 24 heures 
(figure 2).
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Figure 2 : Répartition des aliments consommés la veille (Score de diversité alimentaire), 

Source : enquêtes, 2025

La  figure  2  montre  que  le  score  moyen  de  diversité  alimentaire  s’élève  à  5,89  groupes 
alimentaires  sur  un maximum de 8,  traduisant  un niveau globalement  modéré.  Toutefois, 
l’écart-type relativement élevé (+1,23) révèle une forte hétérogénéité des pratiques alimentaires 
au sein de la population étudiée. Cette dispersion indique que la moyenne masque d’importantes 
inégalités  d’accès  ou  de  choix  alimentaires  entre  les  ménages.  La  consommation  est 
majoritairement orientée vers les  aliments de base,  notamment les  céréales,  les  fruits,  les  
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légumes, les sucres et le poisson. En revanche, les produits d’origine animale, tels que la viande, 
le lait et les œufs, sont faiblement consommés, ce qui peut traduire à la fois des contraintes 
économiques persistantes et des habitudes alimentaires locales.
Afin d’affiner l’analyse, le score de diversité alimentaire a été croisé avec le statut des ménages 
selon leur implication dans la production semencière (Tableau. III).

Tableau III : Score de diversité alimentaire et profils de consommation par statut de 

producteur

Groupe Nombre  de 
ménages

Score 
moyen  de 
diversité

Écart-
type

Catégories  les 
plus consommées

Catégories  les 
moins 
consommées

Producteurs 
de semences

55 6,1/8 ± 1,15 Céréales  (100%), 
Fruits  (100%), 
Légumes (95,7%)

Viande (19,6%), 
Lait/Œufs 
(21,7%)

Non-
producteurs 
de semences

25 5,7/8 ± 1,32 Céréales  (100%), 
Fruits  (97,1%), 
Poisson (94,1%)

Viande (14,7%), 
Lait/Œufs 
(14,7%)

Source : Enquête, 2025

Les résultats indiquent que les producteurs de semences présentent une diversité alimentaire 
légèrement supérieure et plus homogène que les non-producteurs. L’écart de 0,4 point, bien que 
modeste, suggère un effet positif de l’activité semencière sur la variété alimentaire des ménages. 
Le  tableau  IV  permet  d’affiner  cette  comparaison  en  mettant  en  évidence  les  écarts  de 
consommation par catégorie alimentaire.

Tableau IV : Écart de consommation par catégorie alimentaire entre les deux groupes

Catégorie d'aliments Producteurs (%) Non-producteurs (%) Écart (%)

Céréales 100,0 100,0 0,0

Fruits 100,0 97,1 +2,9

Légumes 95,7 88,2 +7,5

Sucres 93,5 91,2 +2,3

Poisson 89,1 94,1 -5,0

Huiles/Graisses 80,4 73,5 +6,9

Lait/Œufs 21,7 14,7 +7,0

Viande 19,6 14,7 +4,9

Source : Enquête, 2025

Les producteurs affichent une consommation systématiquement plus élevée pour six des huit 
catégories,  avec  des  écarts  particulièrement  marqués  pour  les  légumes  (+7,5%),  les 
huiles/graisses (+6,9%) et le lait/œufs (+7,0%).  Seule la consommation de poisson demeure 
légèrement supérieure chez les non-producteurs (-5,0% d’écart).  Ces résultats indiquent que 
l’activité semencière est  associée à un accès alimentaire globalement plus diversifié,  sans 
toutefois corriger le déficit structurel en protéines animales.

3.3. Stabilité alimentaire et période de soudure

223



3.3.1. L’accès économique à la nourriture : de la rentabilité semencière à la souveraineté 
budgétaire

La sécurité alimentaire des ménages repose fondamentalement sur leur capacité économique à 
acquérir de la nourriture. À cet égard, l’activité semencière apparaît comme un levier central de 
sécurisation de l’accès alimentaire. En effet, 68,75 % des producteurs interrogés considèrent 
cette  activité  comme  «  beaucoup  plus  rentable  »  que  la  production  de  paddy  destiné  à 
l’autoconsommation. Les indicateurs de stratégies d’adaptation alimentaire (coping strategies) 
confirment cette amélioration (Tableau V).

Tableau  V  :  Indicateurs  de  coping  alimentaire  sur  le  dernier  mois des  ménages 

producteurs de semences

Indicateur de difficulté d’accès Réponse Pourcentage

Réduction du nombre de repas
Jamais 90,5%

Rarement / Parfois / Souvent 9,5%

Emprunt ou achat à crédit de nourriture
Non 93,75%

Oui 6,25%

Adultes réduisent leur portion pour les enfants
Jamais 84,5%

Rarement / Parfois / Souvent 15,5%

Tableau VI : Évolution des indicateurs de sécurité alimentaire

Indicateur Avant la production 

semencière

Après la production 

semencière

Périodes de soudure 

(mois/an)

3 à 6 1 à 2

Achat de riz externe (kg/an) 200 à 400 50 à 150

Réduction des repas Fréquente Rare

Recours au crédit alimentaire Oui Non ou rarement

Le  tableau  VI  montre  qu’avant  l’adoption  de  la  production  semencière,  les  ménages 
connaissaient des périodes de soudure longues, de 3 à 6 mois par an, et une forte dépendance à 
l’achat de riz externe (200 à 400 kg/an). Après l’adoption de cette activité, la période de soudure 
est réduite à 1–2 mois, tandis que les achats de riz chutent à 50–150 kg/an. Cette transformation 
n’est pas seulement quantitative ; elle est qualitative : le recours à des stratégies de coping 
néfastes (comme la réduction des portions des adultes pour les enfants) devient faible. 
Cette stabilité est également confirmée par la perception des ménages concernant l’évolution de 
leurs revenus sur les trois dernières années (Tableau VII).

Tableau VII : Évolution perçue des revenus semenciers sur 3 ans

Tendance des revenus Pourcentage

Augmentation constante 40%

Stable 13,75%
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Fluctuation (hauts et bas) 12,5%

Diminution 2,5%

Source : Enquête, 2025

Le tableau VII montre que 40% des populations ont déclaré une « augmentation constante » de 
leurs revenus sur trois ans tandis que 2,5% une diminution. Par contre 12, 5% et 13, 75 % ont 
respectivement attesté  une fluctuation des revenus et  une stabilité.  Cette  relative stabilité, 
attribuée à  des  facteurs  comme « l’augmentation de  l’espace  cultivé »  et  le  « respect  des 
conseils des encadreurs », est la condition sine qua non d’une gestion budgétaire anticipatrice. 
Elle  permet  d’étaler  la  consommation  sur  l’année  et  de  sécuriser  l’approvisionnement 
alimentaire au-delà des seules périodes de récolte.
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3.3.3. Investissements et filets de sécurité
La dimension la plus stratégique de la gestion budgétaire réside dans sa capacité à transformer 
les revenus courants en capital futur et en résilience sociale (Tableau VIII).

Tableau VIII : Investissements et usages non-commerciaux permis par l’activité 

semencière

Catégorie Indicateur Pourcentage/Valeur

Capacité d’investissement Ont pu réaliser des 

investissements importants

49,25%

Nature des 

investissements (Exemples)

Clôtures, jardins, puits avec 

solaire, poulaillers, 

construction

-

Usage du restant de la 

production (non vendu)

Consommation 62,2%

Source : Enquête, 2025

Ce tableau montre que près de la moitié des ménages (49,25%) déclarent avoir réalisé des 
investissements  importants  grâce  aux  revenus  semenciers  (clôtures,  puits,  poulaillers, 
constructions). Ces investissements ne sont pas de simples actifs ; ils sont des facteurs de 
sécurisation des productions futures. Une clôture protège les cultures, un puits avec système 
d’irrigation solaire améliore la productivité, un poulailler diversifie les sources de revenus. La 
gestion budgétaire permet d’assurer la sécurité alimentaire des ménages en réinvestissant les 
bénéfices dans d’autres activités porteuses de revenus. La diversification des activités va ainsi  
contribuer à la stabilité des ménages (Tableau IX)

Tableau IX : Perception de l’amélioration de la stabilité

Aspect Niveau d’amélioration Pourcentage

Stabilité financière du ménage Très améliorée 58,75%

Légèrement améliorée 28,75%

Sécurité alimentaire vs. Période pré-semencière Beaucoup améliorée 45,5%

Légèrement améliorée 31,25%

Source : Enquête, 2025

L’impact de l’activité semencière sur la stabilité des ménages est considérable, comme en 
témoignent les 58,75% d’entre eux qui jugent leur stabilité financière « très améliorée » et les 
45,5%  qui  estiment  que  leur  sécurité  alimentaire  s’est  « beaucoup  améliorée ».  Cette 
transformation perçue confirme que les revenus semenciers, grâce à une gestion budgétaire 
stratégique, créent une sécurité à moyen terme. Un répondant résume parfaitement cet effet 
stabilisateur : « Après-vente la sécurité alimentaire est assurée jusqu’à l’année suivante ». Ceci  
témoigne  le  passage  d'une  logique  de  survie  quotidienne  à  une  capacité  de  planification 
annuelle.
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3.4. Limites et vulnérabilités
Malgré ses effets positifs, la production semencière présente des limites et génère de nouvelles 
formes de vulnérabilité. L’autosuffisance en riz, indicateur clé de la résilience alimentaire,  
demeure partielle pour une majorité de producteurs de semences.
Deux stratégies se distinguent :  d’une part,  les producteurs qui vendent la totalité de leur  
production et dépendent entièrement du marché pour leur consommation annuelle ; d’autre part, 
ceux qui  conservent  une partie  de la  récolte.  Parmi ces derniers,  seuls  34,1 % atteignent 
l’autosuffisance alimentaire annuelle.
Toutefois, la durée moyenne de couverture des besoins alimentaires par la production propre 
(7,2 mois) reste largement supérieure à celle des producteurs vivriers (3,04 mois), traduisant une 
résilience accrue, bien que non totale (Tableau X).

Tableau X : Durée de couverture des besoins par la propre production (en mois)

Profile Mois de couverture 

(Moyenne)

Intervalle (mois)

Producteurs de semences 7,2 4 à 10

Producteurs (vivriers) 3,04 2 à 6

Source : Enquête, 2025

L’analyse des difficultés d’accès à la nourriture met en évidence un paradoxe : alors que les  
producteurs de semences disposent de revenus plus élevés, ils sont davantage exposés à la 
volatilité des prix du riz sur le marché. Cette dépendance marchande constitue une vulnérabilité 
structurelle, contrastant avec les contraintes des producteurs vivriers, davantage liées à un 
déficit chronique de production et de revenus (figure 3).

40.9

31.8

27.3

Manque d’argent
Prix trop élevés
Production insuffisante
 

              Source : Enquête, 2025

Figure 3 : difficultés d'accès à la nourriture producteurs vivriers en %

Chez les producteurs vivriers, l’insuffisance de ressources financières constitue la principale 
contrainte (40,9 % des citations), suivie des prix élevés des denrées (31,8 %) et de la faiblesse de 
la  production  (27,3  %).  Cette  situation  traduit  une  double  contrainte  liée  à  une  capacité 
productive limitée et à des moyens monétaires restreints.
En revanche, chez les producteurs de semences, l’ordre des contraintes est inversé : la cherté du 
riz sur le marché apparaît comme le principal obstacle (58,5 %), devant le manque d’argent 
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(24,4 %) et l’insuffisance de la production (17,1 %). Cette configuration souligne leur forte 
dépendance aux achats alimentaires et leur vulnérabilité à la hausse des prix des denrées de 
base, en dépit de niveaux de revenus relativement plus élevés (Tableau XI).

Tableau 1: difficultés d'accès à la nourriture producteurs de semences

Difficultés Pourcentage 

Prix trop élevés 58,5

Manque d’argent 24,4

Production insuffisante 17,1

Total 100

Source : Enquête, 2025

L’analyse de la figure et du tableau XI révèle ainsi un paradoxe de la production semencière : si 
elle améliore la résilience alimentaire (durée d’autosuffisance plus longue), elle n’immunise pas 
contre l’insécurité alimentaire. En effet, elle transforme les producteurs en acheteurs de riz sur 
le marché, les rendant particulièrement vulnérables à la volatilité des prix, et ce malgré le rôle  
crucial qu’ils jouent dans l’approvisionnement en semences. Pour les producteurs vivriers, le 
problème lié à un déficit structurel de productivité et de revenus.

IV. DISCUSSION 

Les résultats  confirment  que la  production semencière  rizicole  constitue un levier  majeur 
d’amélioration de la sécurité alimentaire des ménages agricoles de Djinaky. Conformément à 
l’approche  de  A.K.  Sen  (1981,  p.  48),  l’amélioration  observée  repose  avant  tout  sur  le 
renforcement de l’accès économique à la nourriture, via l’augmentation des revenus monétaires. 
Cette dynamique rejoint également les analyses de S. Maxwell (1996, pp. 162), qui soulignent le 
rôle central des capacités économiques des ménages dans la sécurisation alimentaire.
L’amélioration du score de diversité alimentaire chez les producteurs de semences confirme les 
conclusions de A. Swindale et P. Bilinsky (2006, p.2), selon lesquelles l’augmentation du 
revenu favorise une diversification relative de l’alimentation. Toutefois, la persistance d’une 
faible consommation de protéines animales indique que l’augmentation du revenu ne se traduit 
pas  automatiquement  par  une  amélioration  qualitative  complète  du  régime  alimentaire, 
rejoignant ainsi les observations de T.J. Ballard et al. (2013, p. 39) sur les limites nutritionnelles 
des stratégies purement économiques.
Par ailleurs, la réduction significative de la période de soudure observée chez les producteurs de 
semences illustre le rôle de cette activité dans la stabilisation temporelle de l’accès alimentaire, 
dimension souvent négligée mais essentielle en contexte agricole saisonnier (A. Bilinsky & P.  
Swindale, 2010, p.6). Les investissements réalisés à partir des revenus semenciers renforcent la 
résilience des ménages, en cohérence avec les travaux de L. Sperling et D. Cooper (2004, p.8).
Cependant,  les  résultats  mettent  également  en  évidence  un  paradoxe  de  la  production 
semencière : en orientant les producteurs vers une logique commerciale, elle les rend plus 
dépendants du marché pour leur propre alimentation. Cette vulnérabilité face à la volatilité des 
prix du riz rejoint les analyses de E. Zucchini et al. (2020, p. 27), qui soulignent les tensions  
entre spécialisation productive et sécurité alimentaire en Casamance. 
Ainsi,  si  la production semencière contribue indéniablement à la sécurité alimentaire,  son 
impact durable dépend de politiques intégrant simultanément la promotion des filières à forte 
valeur ajoutée et la sécurisation de l’autoconsommation vivrière.
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CONCLUSION

Cette étude met en évidence le rôle structurant de la production semencière dans l’amélioration 
de la sécurité alimentaire des ménages ruraux, en particulier à travers le renforcement de leur 
capacité d’accès économique à l’alimentation. Toutefois, elle révèle également un paradoxe 
majeur :  en  favorisant  l’intégration  des  producteurs  au  marché,  cette  activité  accroît  leur 
exposition aux fluctuations des prix alimentaires.
Ces résultats soulignent la nécessité de renforcer la résilience du système semencier à travers 
l’accès aux équipements, la sécurisation des aménagements hydro-agricoles et une meilleure 
articulation entre production commerciale et autoconsommation. La filière semencière se révèle 
ainsi être un outil stratégique de lutte contre l’insécurité alimentaire en milieu rural, à condition 
d’être intégrée dans une approche globale de développement agricole et social.
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